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poHtiques/economiques/de Ia pmtn·ete:/sociales en 1008 

Sur le pian politique. a marquee par evenements suivants: 

Au 

• Les manifestations contre la qm ont vu mouvements de 
protestation se en troubles par les forces de l'ordre avec un 
nombre de selon les sources. entre 40 e! 1 personnes. parallele 

de peines, le gouvernement a pris mesures de hme 
contre la vie chere notamment 1e taxes sur produits premiere 
Ia hausse du et des dans la f{mction publique et la reduction du prix des 
carburants ala pompe. 

• aout une de 
principa!es moditlcations 
limitation du non1bre de mandat presidentieL renforcernent 
poursuite du chef de l'Etat a !'issue de son mandat. 

• En aout egalement a eu lieu la ''"'f'An'IAf'\ 

Ia presqu'ile de Bakassi au Cameroun par le 
Greentree en presence des representants 
AJlemagne et et 
de Ia Commission mixte Cameroun-Nigeria, 

• .. Les presidentiels, 
electoral et 2 Ia 
l'organisation 
2008. 

parlementaire. 
suppression de Ia 

de mm 

montre 
une diminution 
qui 
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Sur le plan social, au vu de actuelle. il est improbable comme le mentionne un 
rapport national elabon! en 2008. que le atteindre objectifs du millt~naire pour 
le developpement en 2015. relance en favem de l'atteinte des 
devrait le jour en avec les engagements du nouveau dont Ia publication est 
attendue au premier semestre ct constituer le sode commun le developpement 
d'une strategic en faveur de la croissance et l\;:·mploi. 
Suite au paraphe le 18 decembre d'un d'etape vers entre lc Cameroun et 
l'lJE. ct alors que les negociations pour !a conclusion d'un accord de partenariat economique 
complet entre I'UF ct !'Afrique centrale ont continue a avec certaines difficultes en 
2008, le gouvemement a decide de !'accord ce a fait le 15 janvier Malgre 
ou a cause de cette signature, les preoccupations concemant !'impact de l'APE restcnt vives 
surtout des organisations de la avec le gouvemement tout 
comme Ia delegation poursuivent le dialogue. n est egalcment prevu une scnsibilisation des 
parlementaires camerounais a Ia portee de ces accords. 

0.2. Gouvermmce en reuvre Phm d' Action sur Ia 

qualire Ia gouvernance et rimportance Ia corruption 
et pesent fixtement sur lc developpement cconomique et social La position du pays a 
recule dans le classement de Transparency 0 en 2009 contre 
l58emc en 2008). Pour ce qui est de l'cnvironnemeni le Cameroun occupc en 2008 
la l64cmc position sur I 81 pays ct sa place est en regression rapport a 
i'anm~e pnScedente (en 2007, 158"111~ sur 175 Le pro1i1 de gouvcrnance du a ete mis 
a par la delegation en consultation avec partenaires et et des 
representants de Ia societe civile. L profil it 
!'occasion du politique ct le prepare une 
telle que presentee en 2007. 

au 

Suite a signature fin 2007 par le 
du Document de pays/Programme 

par Ia rw?•n''''""'tt 

negociation d'un 
Enf'brcement. 

about1r 

exposees est 
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restee elle-aussi il un bon niveau pendant l'annee la deh~gation 
a continue a participer activement le bailleurs avec ie gouvemement sur des 

sensibles comme Ia corruption. i'environnement aHaires ou les questions 
electorales, ainsi que sur Ia en reuvre loca!ernent !'agenda de Ia Declaration de Paris sur 
i'et11cacite de !'aide et !e rentorccmcnt du dialogue ct le partenariat 

0.4. Efficacite de I' aide. 

Sept ambassades repn!sentent membres au Cameroun. La locale a ete 
assun§e en 2008 i'ambassade de coordination avec les Etats membres est 
reguliere, les de mission de l'UE se mensueHement et etant a cette occasion 
tenus infbm1es paL le Chef de delegation sur la communautaire avec le 
Cameroun. 

ce qui concerne !'ensemble des de fonds. 2008 a vu 1a poursuite du 
travail des structures de coordination : ({ Groupe 8+6 ». regroupant les 8 chef'l de mission 
l'UE et ceux des prindpaux autres partenaires bilateraux (Etats-Unis, Canada et Japon) et 
multilateraux (WB, ct PNUD), Comile Multi-Baill.eurs et dont 
celui sur !'economic ct le commerce dont la est chef de file. 

MIN'F.PAT a adopte un nouvel organigrammc pour. entre autres, de manicre 
eft1cace aux exigences Ia mise en ceuvre de la Declaration de Paris. Suite a Ia reunion 
d'Accra, un Plan Operationnel Mise ne ffiuvre de la declaration de Paris a par 
le MINEP AT et constitue un dans Ia structuration des relations entre gouvemement 
et els partenaires et t1mmcicrs leur cok 1es bailleurs. au sein du Comite Multi 
Bailleurs poursuivcnt un travail structuration et coordination en ligne 
avec programmes gouvemementaux (alignement, harmonisation). 
Ma1gre etli.1rts d'harmonisation ei de partage lravail entre beaucoup 
d'interventions qui se developpent en para1lele et se recoupent notamment au niveau des 
finances publiques. Les bailleurs poursuivent leurs effOrts d'harmonisation par !'intensification 
du t;lilvail des groupes sectoriels. d'achoppement reste Ia en compte ces 
efft1rts par le gouvemement non seulement au niveau des declarations rnais par une en 
pratique operationnclk au niveau des techniques, a !a 
surenchere entre bailleurs. Le 
une operationnalisation partagee 

du MINEP AT) aurait 
prescriptive ses attcntcs 
plus grande etlicacite 
apres cette phase 

revue. 

document l'ON. 

concernes etant 
une consultation 
la societe 

consultes a propos de Ia 
n~C\THWC> de gouvcmance. 
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1. La performance du pays. 

1.1 Mise a _jour de Ia et de Ia gouvet·mmce politique 

Contexte politique 

Lcs manifestations de tevrier contre Ia "·ie chere ont constitue I'evenement le plus marquant de 
l'annee 2008. En l'espace de quelques heures. un rnouvemem de dans 1e secteur des 
transports a paralyse l'activitc economique du pays. Des mouvements de protestation non 
coordonnes se sont rapidement transformes en troubles rapidemenl nSprimes par les torces de 
l'ordre. Du cote de Ia societe civile. on a fait d'une eentaine victimes. Le gouvemement 
a reconnu 40 morts, centaines de blesses et 16 71 interpdlations. Atin d'apaiser les esprits, 
et en parallele il des reductions et annulations de le gouvemement a pris des mesures 
de lutte contre la vie notamment le des taxes sur les produits de premiere necessite. 
la hausse du SJVHG e.t des sal aires dans !a fonction publique (15%) et Ia reduction du prix des 
carburants a Ia pompe. 

aout, apres quelques mois de debat une revision de la constitution a adoptee par voie 
parlementaire. principales modifications renforcent "!'institution presidentielle": 
suppression de Ia limitation du nombre de mandat presidentieL renforcement des garanties de 
non poursuite du chef de i'Etat a !'issue de son mandat. 

lutte conlre la corruption s'est avec de nouveaux cas en detention de 
gestionnaires supposes indelicats des finances publiques (Ministres 
Finances ainsi que de Ia Sante Publique sortants). lutte baptisee au Cameroun. operation 
Epervier It s'est deployee egalement dans les entreprises publiqucs ct publiques. Le 
niveau peryu de Ia corruption tel que calcule par Transparency International reste 
cependant panni plus eleves au monde. 

f> 

Les irregnlarites constatees lors du double scrutin legislalifet municipal du 
entraine Ia reprise des elections dans certaines circonscriptions en 2008. 
marquees par une tltib!e partici11ation et une du RDPC 

L'eleclion du Douala principale commune •'""''''"'''"' 
qu'apres une intervention !a tutelle administrative. 

La situation dans preoccupante. prisons de Bamenda, 
une douzaine de 1entatives d'evasion dont certaines se sont 

terminees cinquantaine en tout cette surpopulation 
carcerale et Ia vetuste des locaux 
decolonisation) sont des problemcs communs a tous 

La designation des 
decembre 2008. Ces nominations ont 

en 
represente et Ia "'"'''P''"' 

Ia population 

le systeme .~r~·,·r'''"''' 
pour obtenir la 

n'a construite depuis la 
ctabl issements. 

d'o~1position 

L 'oppommite 
aura a faire 
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Les relations entre le Cameroun et certains limitrophes ont connu tensions: expulsion 
de ressortissants can:u:rounais par le Gabon. exfiltration d'un colonel equato-guineen. arrivee 
dans les provinces du nord de dizaines milliers tchadiens suite t\ Ia tentative de 
coup d'Etat a N'Djamena du debut l'annee. 

Le Cameroun a connu un reel succes diplomatique avec la retrocession pacifique de Ia 
peninsule de Bakassi Nigeria au Cameroun. Malheureusement Ja suite une torte 
degradation du climat de securite le Golt\: de Guinee a constatee avec la resurgence 
d'actes de piraterie, de grand banditismc de prise d'otages (Bakassi Freedom Fighters). 
Lcs forces militaires camerounaises engagccs dans ce cont1it ont enregistre de lourdes pertes 
humaines: m1 redeplGiement du dispositifmilitaire dans cette zone est intervenu. 

Les engagements rcterms dans le gouvemance restem d'application de deux ans apres 
son adoption. Des p1:ogres doivent encore etre consentis en matiere de protection des droits de 
l'homme et de liberte d'expression. systeme electoral doit incontestablement etre 
modernise. la decentralisation appliquee ct une politique plus active lutte cont1·e la 
cmTuption menee. 

a jour situation economique et gouvernance economique 

Depuis six ans on observe une intlexion taux de croissance du PrB avec un laux moyen 
intcrieur a 4%; legcrement a Ia croissance demographique (2, 7% sur Ia 
peri ode 200 l-2007). que positifs. ces resultats ne ~x~uvent cacher le fait que taux de 
croissance actuels t·cstent en de<;a des objecti1s du DRSP et qu'il sera difficile pour le pays 
d'atteindre les objectifs de developpement du miUenaire pour 2015. recente enquete sur 
menages au Cameroun (ECAM IIl) montre que Ia pauvrete est restee stable entre 2001 et 
2007 passant de 40.2'% a 39.9% avec une dirninution de 5 points en ville et une augmentation 
de 3 dans les zones rurales ce qui pose la question Ia repartition des gains de la 
croissance au Cameroun. 

politique suivit par le 
FMI (en 2005) garanth Ia stabilite 
sou11i1r de nombreuses contraintes structurelles. 
et plus durable passe et une diversification des 
pour faire race au recettes petrolieres. requiert un climat 
investisscments plus propice et1et, le taux d'investissement, notamment 
prive. reste !aible, qu'on une sous de public. 

contraintes sai1lantes sont liees a Ia 
de serieux probh~mes d · intrastmctures. notammcnt 
cadre mal adapH~ par l unn:r.~v, 
leur application. une faible 
problemes d'acces et cout des 

l'appareil judiciaire. une ,_.,,,, .. ,,v" 

les entreprises. 

9 Janvier le conseil du i a adopte Ie rapport de la 6-:me et 
derniere gouvcrncmcnt appuyc Ia de 
presentation son Programme •·'"'."""''".,." pour 2009. le 
Gouvernement souhaitait !c dialogue avec le 
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On peut craindre pour 2009 une propagation de Ia crise financiere le ralentissement de Ia 
croissance mondiale: Jes exportations dans les secteurs du bois, de !'aluminium et du coton 
diminuent faute de denmnde mondiale dynamique: la baisse du prix et de: Ia demande de 
petrole devrait conduire a recettes petrolieres en baisse, et peser sur le ni\rcau des 
depenses de l'Etat. 

Selon une etude de la FAO. entre fevrier 2005 et fevrier 2008. les prix des produits 
alimentaires ont tJarnbe 19,8% au Cameroun. tires par les fortes hausses des prix des 
produits petroliers puis par les prix des produits laitiers et cerealiers sur le marche 
internationaL ce qui lraduit par tortes tensions intlationnistcs au cours de Ia periode. 
Face au probleme de pouvoir d"achat autorites camcrounaist!s ont agi en 2006 puis en 
2008 sur deux variables. celles des revenus et cdie des prix. Les remunerations (salaires et 
primes) des fonctionnaires,. reduites des 3/4 en I 993 et bloquees depuis. ont ainsi 
reevaluees en moyenne de 20%. Une moindre augmentation des des produits petroliers a 
finalement ete decidee ainsi que Ia suspension des droits de douane ( ou leur reduction) sur 
certains produits de premiere necessite. 
L'cxercice qui consiste ::1 fain; ressentir rapidement au plus grand nombre unc amelioration 
sensible de leurs conditions de vie est dinicile a conduirc dans un pays oi\ les fonctiormaires 
ne representent que 3% de la population active et les employes du secteur forme! 6%. Une 
part significative de Ia reussite de ce plan repose done sm Ia des baisses de dans !a 
duree, avec toutes les incertitudes ron connait. aillcurs. I' autre t~tcteur economiquc a 
prendre en compte est !'impact des 100 milliards FCF A injectes en un an dans 
!'economic camerounaise par la revalorisation des salaires de la fonction publique qui ne 
semblent pas s'thre traduit par une augmentation de Ia demande produits locaux. 

octobre 2008. le Comite de pilotage Platefonne sur les Finances 
Publiques- regroupant gouvernement et baiHeurs- a fina!ement adopte lc rapport 
d'evaluation de la gestion t1nances selon la PEF A 

par la CE) et convenu plan modernisation publiques, coherent 
avec le diagnostic PEF A. elabore avec !'aide de consultants finances par Ia CE fin 2008 
ou debut 2009. Ce rapport dont la moyenne etait de C+. avail mis en les 
principaux domaines dans lesque!s des restent (l iaire. n particuliercmcnt de: 
l'et11cacite recomTement fiscal et douanier: le stock et le de paiement 
depe11s<.~s; la programmation du budget: !'execution du budget; le des controles 
internes et externes et !'amelioration la sincerite des i1nanciers. actions dans ce 
sens pourraient dans lc plan d'actions des finances pub!iques. 

rapport soulignc financierc pourrait torlement 
pilotage animation rapprochee oet pennanente, la 
methodes, la outils, ct le contrOle, par l'administration services 
ou sont constatees les fnnctionnalites les defaiHantes. 

En paraUele, le d'amelioratkms de Ia chaine 
avec Ia production la dotation budgetaire jusqu'aux paiements, 
meme s'il reste a filire le excedent budgetaire (hors 
tlnancement), la depense en reste faible. principale source 
d'inquietude Ia gestion par lc FtvH, conceme la 
ge~me·n des revenus petroliers. Des depenscs (equh,alent a plus de 

du sont financees directement compagnie nationale petroliere, suscitant des 
inquietudes en matiere de transparence budgetaire. 
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A cct egard. il taut noter que Ies preoccupations en matiere financicres ne manquent pas: 
lenteur dans la mise en reuvre des refonnes economiques et tinancieres ie plan de reforme 
des finances publiques): equilibres tlnanciers precaires (derapage dans J'evolution de masse 
salariale. invcstissemcnts tl1ibles) avec une il1iblesse recettes fiscales par rapport au niveau 
du PIB; sincerite chiffi·es :.% et des cot1ts politiques eleves qui se profilent lies 
notamment a mise en place du senaL aux elections presidentielles de 1:011 et au coftt 
d'absorption de Bakassi. . 

Cameroun a adhere a PEITI en mars 2005. pilotage de cette initiative est assure par le 
Comite de suivi et de mise en (:x;uvre principes de l'ElTl (comprenant un Secretariat 
technique, organe de coordination du Comite suivi). membres sont issus des secLeurs 
public, parapublic elprive (societes menant activites extractives, chamhres patronales), et 
de 1a Socit~te civile. plan du Comite de suivi a adopte en octohre 2005 avec 
l'aide de l.a Banque mondiale. Un des premiers points a mettre a l'actif de ce Comite est Ia 
publication des etats financiers de la SNH {Societe Nationale des Hydrocarhures), ainsi que 
des statistiques et recettes petroW!res nationa!es depuis 2004. Le Can1eroun a designe 
comme "pays candidat" au Conseil d'administration de septembre 2007 a Oslo. Le consortium 
Mazars Cameroun/Hart Group a retenu pour la conciliation des donnees. Deux rapports 
ont eve publics, le premier en octobre (pour les 2001- 2004), et le second, en 
mars 2007 {pour l'cxercice 2006). comite de suivi de mise en ccuvre EITI s'est reuni en 
septembre 2008 pour evaluer le processus d'implementation l'initiative au Cameroun et de 
degager les perspectives pour l'avenir en matiere de transparence dans Ia gcstion de ses 
ressources extractives. 

Apres le paraphe de l'accord interirnaire en 2007, le Cameroun a pour taire 
avancer les negociations regionales mais les negociations restent difficiles, notarnment sur le 
volet developpement de Jlaccord. Cameroun, tout en affirmant an plus haut niveau l'Etat 
sa volonte de respecter ses engagements vis-a-vis de l'UE, a decide de repousser la signature 

!'accord d'etape au motif de compte Ia neccssaire solidarite regionale. A l'occasion 
des 2008 de Ia CEMAC <1 cmnpris au des d'etat), 
les partenaires du ont travail se maintenant dans une 
perspective regionale. 

Dans !'ensemble. 
certains membres du 
d'impact fiscal 
pertes fiscales 
durcisserncnt des 
Commission :montre qu'un 

et le 

totalite des effets dus au demantelcment 
sm sa taisabiHte cr sa ne 

plupart des m1ic!es et des 
de mettre a niveau les cntreprises du 
taut noter le otiiciel en '""'/"''"~ 
errtreprises conduit en partenariat avec 

sur !'APE restent au Cameroun panni 
plupart des operateurs cconorniques. etude 
a eu lieu en aout 2008 et qui mettait en avant 

sur !'opinion et provoqu6 un 
Une equivalente menee par Ia 

resorber la 

mentionnent toujours la necessite 
au "choc" l'APE. A cet egard. il 

du programme pilote de 
1.:!!. finance par lc 9"' 

Mise a Jour de Ia situation de ct situation sociale 

L' evaluation de la 
une stagnation la 
effective des conditions 
indicateurs sociaux. 

montrent 
el une ao:se11ce 

Ia degradation de certains 
urbain et se creuse, la 
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pauvrete augmentant en milieu rural en particulier dans les 3 provinces du septentrion. Le 
gouvernement reconnait qu'avec ia strategic actuelle les OMD ne pourront etre atteints a 
!'echeance 2015. taux net de scolarisation a connu une h~gere hausse (0 .3 points entre 2001 
et 2007). II atteint fin 2007 71,9% ce qui est plutot positif. La sco!arisation des t1!les dans le 
primaire connait une nette amelioration mais regresse dans le secondaire ce qui interdit de 
condure a un progres global du nivcau l'alphabetisation femmes. Les principaux 
problemes restent l'insun1sance d'enseignants a tous les niveaux d'enseignement et leur 
deploiement desequilibre. l'insuft!sance de materiels pedagogiques. un acces difficile aux 
livres et la non effectivite de la gratuite de !'ecole primaire dans certaines localites. 

Meme constat dans le domaine de Ia sante. Malgre les efforts consentis, les objectifs ne seront 
pas atteints d'ici 20 lS. Le taux de mmialite moins de cinq ans est encore trop eleve (de 
l'ordrc de 1 contre 75,8°/on attendu pour 15), le taux prevalence VIH/SIDA 
ega1ement Le paludisme reste Ia premiere cause de mortalite. On note la persistance 
des maladies infecticuscs et parasitaires qui s·cxplique par l'insuflisance des conditions 
d'hygit:mc et d·assainissemcnt, la faible accessibilite i1 potable (53% Ia population n'y 
a pas acces) et Ia couverture vaccinale entants qui reste faible (65% en 2004). De maniere 
generale. l'acces aux medicaments reste encore difficile, les equipements dans les structures 
de soins largement insutlisants, lout comme le personnel medical qui est parfois iuexistant 
dans certains centres de sante. L'acces au personnel pour se faire soigner est en outre tres 
souvent monnaye dans les centres de sante publics. 

Dans le domaine du travail et de l'emploi, renquete sur l'emploi et le secteur informel a 
que plus de 75% personnes occupees sont en situation de sous-emploi. secteur 

informel investi principalement par les et jeunes est le principal pourvoyeur 
d'emplois (9 emp!ois sur 10). emplois sont cependant precaires et ne generent pas des 
revenus suft1sants pour ameliorer les conditions de des populations. 

La r~ative faib!essc de la croissance de l'economi~~~·camcrounaisc ccs demieres annees 
constitue un obstacle majeur ~1 ia reduction sensible et durable la pauvrete. Celle-d repose 
sur une acceleration f{)rte et durable du rythme la croissance economique (superieure a 6 
ou 7%) et une croissance "tavorable aux pauvrcs'', bcnctkiant au monde ruraL qui est pour 
i 'heure loin atteintc. Les caracteristiques rnajcures la au Cameroun sont le 
faible niveau revenu, la vie dans rinsalubrite. l'insecurite et !a criminalite, la sous-
aHmentation et les difficultes a Ia a l et aux 

""'~~ ..... ,., dans l'appreciation globale de la situation sociale 
camerounaise : Ia persistam:e au developpement economique ne benef1dent pas 
aujourd'hui d'une attention suffisantc. populations souffrent de leur du a 
i'acces diffidle aux infrastructures base telles l'electricite. lcs routes. 
L'eiectrification, surtout rurale, reste insurtisante. Lcs problemes d'acces a l'eau demcurent et 
continuent de freiner les efforts dans autres domaines pour la pauvrete. 

Mise a de 

Cameroun jouit 
par une richesse bio!ogique 

reserves et de concessions 

climatiquc, cdaphique et ecologique, qui se traduit 
et qualitative. 1 du territoire est constitue de pares. 

couvcrturc pennanente de 
production est d'envimn millions d'hectares. L du secteur tl1ret-environnement au 

i A !'exception de donnees recentes, ce c:hi11!-e comme les autres !(mrnis sous ce point date de 2004. 

8 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 2. 

I 
I 

En termcs 

I 
I 

9 

I 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

2007 2008 
PIN et FAS 35,9 40,8 

PIR etTPS 9,6 3,7 

Facilites ACP 1,9 1,1 

Sous-total FED 47,4 45,6 

Stabex 6,4 6,2 

Matrice des mesures 0,7 0,1 

Sous-total Fonds de contrepartie FED 7,1 6,3 

Programme Bananas 8,5 3,4 
<o 

Ugnes budgetaires thematique.s 3,0 2,5 

Aide humanitaire aux refugies 0 1,6 

Sous-total Budget 11,5 7,5 

Total dons CE 66,0 59,4 

Ce volume de paiemeuts de 59,4 M€ en 2008 represente unc diminution par rapport aux 66,0 Mf: de 
l'annee precedente. 

Dans !'ensemble, les paiements directs du FEll se maintiennent a presque le meme tres bon niveau 
de 2007. Les fonds PfN ont eu une meilleure performance qu'en 2007 (notamment ie programme 
routier, le PACDDU et les prqjets finances publiques), mais des reductions significatives som par 
contre it noter pour les fonds regionaux (essentiellement en raison de Ia des travaux de 1a route 
NTM, financee en bonne partie sur des fonds n&gionaux). Commc d'habitude depuis plusieurs annees, 
le secteur routier represente (en volume de paiements) presque Ia moitie du programme pays. Si cette 
amu1e le sectcur du developpement urbain (avec le deboursement de ME' du programme 
PACQDU), est en deuxieme position. le monde rural (Developpement rural et Agriculture, clevage et 
peche) prends environ 20% du total des debourscments. 

Le "reste a contracter" - RAC des 8"11~e et 9"m" FEDs a diminue en 2008 de plus de Ia moitie. 
Cependant, !'approbation fin decembre 2008 du PAA 2008 du !O"m" FED l'a logiquement ttuadruple. 
Quant au "restt.' a litJUider" - RAL des et FEDs, il a lui diminue en 2008 de 40 %. 
Cependant !'approbation du PAA 2008 du JO""k FED plus que double a Ia fin de l'annee 2008. 

Domainede 
concentration 
N°1 

< ... > 

Allocation 
Indicative 

tOemc FED 
(M€) 

35 it45 

158 id68 M 87 87 
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Appui 
Budgetaire 
General 
Domaines non 
focaux 

Total PIN 
lOeme FED 

Max35,85 
M 

M 

6,9M 

·~245,9 M 

* comme prevu dans le c111·onugrarnmejoim au DSP 
** si perTinent, diviser !es domuines de concentration en sous-domaines d'intervention principaux; 1<1 oil tm 
appui budgetail'e a ell} prr!vu, prii!re de pn!ciser dans un commentaire sur le tableau les modaliu's e(fixtives de 
mise en oJzrvre et de commenler les ,;cans possihles par rapport aux modalites pnJvues 

Rapport sur l'appui budgetaire general et sectoriel. 

II n'y a pas d'appui budgetaire en cours ou en voic programmation au Cameroun. 

Le DSP/PTN I oc FED precise cependant que est que la mise en ceuvre du DSRP est 
satisH1isan:te, que ]e cadre macro-economique est satisfa[sant et les reformes lancees 
le domaine des finances publiques et dans la gouvemance en general permettent d'utiliser 
!'instrument de l'appui budgetaire, il sera possible de reorienter Ia progranunation vers 
appuis budgetaires sectoriels, voire generaL 

Toutefois, les resultats de !'evaluation Ia gestion des finances pub!iques selon la 
methodologie PEF A 2, evaluation date de jatrvier 2008. mettaient en evidence certaines 
faiblesses persistantes. rapport Ia d'adopter un modernisation 
Ia gestion des finances publiques et que Ia pourrait forternent 
par un pilotage technique, une anirnation plus rapprochee et penmmentc, la mise en place des 
methodes. !a revision des outils, et le contr6le. un meiHeur pilotage par l'administration 
centrale dans les services ou sont les lonctionnalites les plus detaillantes. 

constatees fin 2008 sont encourageantes (reunion 
dialogue, des travaux finalisation du plan 

etc.) maisjugees encore insuftisantcs pour un appui en 2009. 
En ce concerne le macm-economique. Gouvemement a poursuivi Ia mise en 
ceuvre de son programme FRPC avec le se terminer au 30 juin 2008, mais le 
gouvernement a demande sa 2009. travaux de revision de Ia 
strategic reduction de la pauvrete generation som en 
cours. 

1 Voir paragraphe 1.2 
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Aucun autre partenaire technique et tlnancier du Cameroun ne prevoit pour !'instant d'instruire 
a COUlt terme un programme d'appui budgetaire. Les projets finances sur k FED en appui a Ia 
ret<xme des finances publiques en cours PAGT et PAPDEP du 9cme et le PARFIP du 
1 oeme FED ont pour o~jeetif de contribuer au renforcement de Ia gouvemance e! a Ia preparation du 
Cameroun a l'appui budgetaire de !aCE. 

2.3 Les projets ct programmes 

2.3.1 La contribution aux performances 
domaine(s) de concentration du DSP 

les domaines focaux et non-focaux 

pays des projets et programmes dans le(s) 

Le gouvernernent Cameroun a poursuivi la revision de Ia strategie de reduction de la 
pauvrete (DSRP de gener;;~.tion) en mettant !'accent sur Ia prommion de Ia croissance et de 
l'emploi, ainsi que la mise en reuvre du programme economique et financier soutenu par la 
FRPC du FML trois programmes du 9" FED dans le domaine l'appui a Ia gouvermmee 
en matiere de finances publiques (PAGT, PAPDEP et PASAPE) ont contribue aces deux 
chantiers du gouvemement de Ia ta~on suivante. 

Lc Programme pour l'amelioration de la Gouvemance et de Ia Transparence dans la gestion 
des tinances publiques (PAGT, 11,9 M€) a tout d'abord soutenu le processus de revision du 
SRP en tinmwant Ia realisation de Ia 3cmc enquete camerounaise sur les menages (ECAM H) 
dont l'ol:~jectif etait de mesurer !'evolution de la pauvrete entre 2001 et 2007 .. II appuie aussi 
!'elaboration d'une Strategic Nationa!e pour le Devcloppement de Ia Statistique (SONS) qui 
devrait etre adoptee debut 2009. Par ailleurs, il cnntribue a la mise en reuvre des retormes 
financieres via un soutien au fonctionnentent et aux activites de la Platetbnne de dialogue, 
financement de !'etude et des travaux de ttna!isation du plan de modemisation 
finances publiques. bonne execution du programme reste toutdois contrainte par les 
retards accumuk~s dans !'agenda reforme des finances publiques et de la Platetorme de 
Dial~;,ue (PFD). 

Le ProgTamme d'appui a ta programmation des depenses publiques (PAPDEP. 4 M€) quanta 
lui est venu en soutien du processus de revision du DSRP et des mesures de n!formes des 
finances publiques. citer ;i son actit: le !'actualisation certaines 
strategies sectorie!les ct cadres des depenses a moyen tem1e (CDivfT) de quelques 
ministeres. L'acceleration de la consommation des ressources. en particulier PPTE. tout en 
renforqant la qualite Ia depensc constitne un axe majeur de la strategic du Gouvernement 
pour accelerer Ia croissance et Ia Cependant, la mesure de leurs resultats se 
heurte a !'information statistique. La consommation du budget 
d'investissemem insutlisante. faiblesses, ajoutees aux besoins de 
des capacites ministeres dans ce vu.mnent la bonne execution du 
PAPDEP. 

Le Programme d'appui et de soutien a 
fom1ulation des positions de negociations 
assistants tedmique intemationaux pour une 
rentorcement capacites des 

(PASAPE. M€) a apportcr un appui a Ia 
Cameroun. via Ia tt disposition de delLx 

ailleurs il appuie le 
camerounais. il vise a contribuer au 

!'elaboration et Ia n1ise en reuvre d'une strategic renfbrcement de competitivite du pays 
de cotnpctitivite et d'un programme de t'l niveau des entrcprises. lancement 

a niveau des entreprises, qui se 
novembre 2008. 

ro;;;,,·n"truu·t;;,r avec Dl, a 
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DSP/PrN 10e FED (qui comprend la gouvemance et le commerce et !'integration regionale 
comme domaines de concentration de prevoit de prolonger et completer les appuis 
mis en ceuvre dans le cadre du 9e en matiere refinmes de la gestion des t1nances 
publiques et d'accompagnement de !'APE. L'annce 2009 devrait voir !'instruction de deux 
programmes: 

(1) le Programme d'Appui a Ia Ret"<m11e des Finances Publiques (P ARFIP). d'un montant 
approchant le~ 12 millions d'euros, va poursuivrc certains chantiers du PAGT et du PAPDEP 
(notamment 1es appuis <1 la structure chargee de sui vi et de Ia mise en ceuvre du plcm de 
modernisation des finances publiques: a Ia budgetisation de quelques programmes pilotes, a la 
Chambre des Comptes et a l'Institut National de Ia Statistique) ct initier un soutien a 
l'informatisation du .Ministere des Finances et a Ia Direction Gencrale des Impots pour 
ameliorcr la mobilisation des,ressources tiscales: 

(2) le Programme d'Appui au Pian de l'vlOdernisation des Douanes canlerounaises 
(PAPMOD), d'un roontant de €10 millions et qui s'inscrit dans le cadre des mesures 
d'accompagnement de l'accord interimaire APE UE/Carneroun, pnevoit un appui au plan de 
restructuration et de modernisation de !'administration des douanes a travers la facilitation 
dans le domaine des echanges internationaux. !'amelioration de la collecte des recettes 
douanieres, et des actions de la lutte contre la fraude et Ia contrefat;on et les pratiques 
contraires a l'ethique eta la bonne gouvemance. 

Dansie domaine des infrastructures rontieres, la strategie d'intervenlion de Ia commission 
europeenne au Cameroun mise en rcuvre le cadre du 9cme porte principalement stu· 
2 a,'{es qui sont : 

1) Ia rehabilitation de tron~Yon de routes sur les corridors regionaux (corridors de 
desenc!avement Douala- Ndjamena et Douala-Bangui) : 2 projets sont en cours d'execution 
sur les axes Muea-Kumba {62 km) et Garoua-Figuil km) pollr un budget de millions 
d'euro. 

+'*'' 

2) l'appui au rentorcement capacites institutionnelles et a Ia mise n~tom1es scctorielles 
(dont le MINTP est le principal beneficiaire). programme conjoint FED/C2D comprend un 
volet d'assistance technique. des activih~s (lels que travaux securisation 
routh!re ou rehabilitation des stations de pesage), formations et un appui materiel 
(acquisition de materiel) pour un budget d'environ 17 d'euros. 

Les 2 routiers aprcs avoir des difficultes au demarrage des travaux avancent 
correctement et seront acheves courant 2009. difficultes rencontrees etaient 
principalement dues a des demandcs de !'administration portant sur des modifications 
techniques des projets tels que 1\~largissement la a 7 m et a des tbiblesses des 
etudes (ayant a fuire un traitement ciment Ia couche de fondation par exemple). Ces 
modifications ont entraine des surcouts importants (environ millions qui ont 
pour une pt·is en l'6tat sur fonds Seuls 4 millions d'euros par 
chantier reviennent a la 

Le programme d'appui institutionnd a aussi rencontre lors son 
demarrage ce qui a entraine un considerable dans la 
evaluation eonjointe de l'ON et du MJNT'P om identitie 
l'arrivee d'un nouveau a la 
volets sont maintemmt en activite. 

en o::uvre des activites. 
points l'l anteliorer ce qui avec 

du programme dom les difterents 

De Ia meme tat;on. resultats !a mise en o::uvre des rett1rmcs sectoriellcs (notamment 
celle souhaitees par le gouvemement et presentees dans le adopte en 2006) sont assez 
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mitiges. Une mtss!on d'cvaluation du realisee en octobre 2008 par un consultant 
independant tait etat d'une mise en ccuvre globale d'environ 60 des proposees. Un 
travail important de sensibilisation et d'appropriation MoU reste done a faire d'autant que 
le lancement du programme routier du 1 o<=m.: FED sera conditionne <i Ia t!n ceuvre de ces 
retonnes sectorielles. 

Sur la base des enseignements tires du pmgrarnme 9eme FED des programmes precedents) 
le programme routier 1 ocme (118 millions d'euros) s'inscrit dans la continuite de Ia 
stratt~gie actuelle porUmt sur !'integration regionales par line remise a niveau des COtTidors de 
desenclavement et de renforcement des capacites imnitulionnel1cs. ("est pourquoi, 
l'actualisation du MoU a ainsi ete considen!e comme une mesure fondatrice essentielle pour la 
pom·suite et le dev~loppement du progrmnme routier du wem~ (l compter de 2009. 
L'actualisation du Programn}e Sectoriel Transport PST) est egalement une mesure phare a 
conduire par le GoC. 

Pour le plan d'action:2009 : 

- Deux projets de ont ete identifies : 1) amenagement, en collaboration avec la BM et 
la BAD. ia route Garouabcmla1~N'Gaounck're, dernier tron;;on du corridor Douala­
Ndjamena a ne pas bitume: 2) rehabilitation du tron9on Figuil vers Maroua (dans le 
prolongement du troni(on Garoua-Figuil actueHement cours): 

- Les etudes techniques pour l'amenagement de la route Kumba Mamie (vers le Nigeria), dans 
le prolongement du trom;on Muea Kumba actuellement cours. 

- La reconduction d'une partie des activites du volet d'appui institutionnel sur Ia base des 
resultats obtenu et de !'evaluation tl fin de parcours du 9\lfllc 

Aetivitt!s rialistfes etlou tl riali"ier tlfms le cadre de programmatiou 

• Le Programme pour le developpement de la Qroduction agricole (20 M€1 sera en accord 
avec tes orientations strategiques de Ia platefonne 'Agriculture-Elevage' developpee par le 
MINADER et le MINEPIA. Outre l'etude destinee a detinir Je Programme Sectoriel 
'Agriculture-Eievage' (PSAE) (etude demam!e en octobre 2008 pour une dun~e de sept mois). 
cinq etudes pn!faisabiHte sont pn~vues. Trois etudes ont ete finalisees en 2008: des 
tilieres 'cacao' et 'cate', developpement de la filiere laitiere et diversification des productions 
agricoics en zone cotonniere. Les etudes portant sur le developpement llliercs horticoles 
et Ia gestion concertee de l'espace rural auront lieu en 2009. 

Ce programme. faisant partie du secteur concentration et integration 
regionale", etait initialement prevu pour le 2009. Afin pouvoir inclure d'une maniere 
concluante resultats des difierentes etudes. il parait opportun dele reporter au PAA 2010, 

. . I lOeme . 
~='-='!.!.!!.=-~~=---"!-"!-==~~"-~~~="" programme sous e . \iiSe une 

administrative. H vise ainsi une hausse 
investissements le pays et a termes a Ia reduction la pauvrete. Le pr~iet 
permettra moderniser le droit commercial camerounais. de rassurer investisseurs 
potentiels et d'oftrir a la justice correcteinent et de tac;on impartiale sa 
mission. fl:1isant. il des documents d'orientation du 
Gouvernement. 

resultats 
domaines hors concentration 
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Domaine Agriculture et developpement 

• Programme d'Appui au Conseil Interprofessionnel du Cafe et du Cacao (PACICC 22 
M€) 
Le DP n°l de croisiere, en cours d'execution, a nP1rrn•~ la formalisation de la strategic d'Appui 
Rural Decentralise Participatif oi:t reprcsentants producteurs decident des actions et des 
besoins prioritaires de leurs groupements. 
• Programtne de microprojets pour le developpcment des zones dulac Tchad et le Peninsule 
de B~~ (3,94 M€) 
Le DP de demarrage couvre la periode du 15 juillet au 31 decembre 2008. La retrocession de 
certaines localites de la peninsule de Bakassi encore sous occupation nigeriane a eu lieu en 
aout 2008. L'Ingenieur-conseil charge de la coordination des activites a pris service en 
septembre 2008. Les structures locales de supervision seront operationnelles au premier 
semestre 2009. Lc contrat avec le Genie Militaire (pour Ia realisation des infrastructures 
sociales a Bakassi) devra etre signe en janvier 2009. 
Notons aussi que le CDD et !'ON ont inaugure une ecole a cycle complet et un centre de s<mte 
equipe fin mai 2008 (travaux executes par le Genie Militaire sur fonds Stabex). 

A11pui i Societe civile 

Programme d'Aru,Jgj a Ia Structuration de Ia Societe Civile (PASOC- 5A milJions f') (9 ACP 
£M 15) 
Le PASOC a lance plusieurs actions dans le cadre des quatre volets par le programme, 
a savoir: (i) Mise en reseau; (ii) Renibrcement capacite: (iii) Fond de subventions (iv) Cadre 
Juridique. Parmi les activites significatives sont a retenir: !'organisation de l 0 seminaires de 
formation pour les agents de l'Etat, !'organisation de 2 scminaires pour les medias, la creation 
d'une base de donnees des OSC et d\me cartographic. !a mise en place du systeme des 
organisations relais, une enquete de perception sur le cadre legal et un seminaire 
restittition. une enquete sur le mecanisme de conce1tation porte par !e pouvoir publics. la 
en place du mecanisme pour octroycr les appuis directs. !a preparation lignes 
pour le lancement de l'appel a proposition. 

Activiti!fl retllisees a rettli.ii!l' dans ctulre Ia progntm~tmtion llu l f!'me 

• Quant au Programme de developpement rural (25.5 M€), provinces (Extreme~Nord, 
Est, Nord~Ouest) sont ciblecs pour sa mise en ceuvre. Di Herentes possibilites sont 
notammenl !'elaboration programmes developpement rural integres ou !'utilisation 
d'instmments t1nancement multi-bailleurs existants, tels que le Programme National de 
Developpement Participati[ L'ON et le ont convenu de Ia necessite de tenir des ateliers 
d'identit1cationlplani1ication (organises en decembre 2008 et Janvier 2009) pour determiner 
les actions prioritaires a conduire sur m.1 trois cli§partements dans chacune trois 
provinces retenues. 

2.3.3 resultats ohtenns dans aux ANE 

L'appui aux a constitue un vo!e1 important de la Delegation le 
gouvemance. Au-dela projets deja sur le budget, visa.nt au renforcement des 
capa.cites ONGO un appcl a propositions a ete lance localement d a permis une 
contractualisation avec 6 ONG pour un rnontant total de pres de 2 millions d'euros. Plus de 
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300 propositions ont rec;ues pour la premiere phase de selection. Les projets selectimmes 
concernent majoritairement le developpement rural et ont egalement pour objectif general !e 
renforcement des capacites d'aetion des beneficiaires. D'autres contrats ont encore ete conclus 
sur la base d'appeis a propositions lances par le Siege. Les ANE restent des interlocuteurs 
privilegies pour delegation qui est toujours disposee a lcs recevoir. L'actualite d'ELECAM a 
ete l'occasion de recevoir plusieurs organisations de la societe civile ainsi que, plus 
particulierement, du prernier pm1i d'opposition. 

2.4 Autres cooperations 

Faciliti 'Eau' 

Suite au 1 Cl' appel a propositions. une subvention de I ,05 Me' a Ia Comrnunaute Urbaine de 
Douala avait ete attribuee p-our une operation-pilate "Eau e1 A.ssainissement'' dans quatre 
quartiers defavorises de la ville, operation-pilote geree par la Les con1ites gestion par 
quartier ont ete instatles et sont f(mctionnels ; depuis !'arret des infiltrations des eaux polluees 
vers les puits et traitement chlorc. aucun cas de cholera n'a ete dedan~ dans ces 4 
quartiers precedemment touches. 
Suite au 2em.: appel a propositions, deux contrats subvention ont ete signes (pour un total de 
1,6 M€) : l) "Amelioration de !'acd:s a l'eau, de l'assainissen1ent. et de Ia qualite de l'eau dans 
les quartiers populaires de Yaounde" et 2) "Amelioration de l'acces ;i l'eau potable. de 
l'assainissement de base et renforcement institutionneJ pour une gestion durable de l'eau dans 
sept communes du departement du Mbam et inoubou". 

Facilite ACP-UE pour l'energie (11,6 millions euros) 

Electrification Rurale dans Ia region de Rumpi (6,6 millions euros) + Electrification Rura!e dans Ia 
region de !'Extreme-Nord - MIDIMA millions euros). Les dans ces projets ont demarre 
correctement mais avec un ce1iain retard et se deroulent plus lentement que scion lc planning 
previsimmel 

Ligne budgetaire "ON(i-PVD" 

Projet pour unc Pisciculture villageoise rentable les Provinces du Centre et l'Ouest 
(589 220 est operationnel depuis fin 2006. Apres quelques difficultes de demarrage, les 
activites ont demarre et se poursuivent nornmlement. Dans les zones. une 
d'etangs ont amenages et empoissonnes par les pisciculteurs cux-mcmes. 
Deux autres projets ont demarre leurs activites debut 2008. 11 s'agit du "Eau jaillissant 
du carrousel dans le Mbam-et-Inoubou 500 et "Appui a ia production vivriere et {t 

l'elevage dans le Nord-Ouest (269 

Assisttmce TeclmittlU! et 

L'ATF 2000 est contractualisee a 100'% (decaissee a 99%), les ATF 200 L 2002, 2003, 2004 et 
2005 sont engagees respectivement <1 93%, 85%. l 00%. 98% et 95%, incertitudes 
existantes quant au futur d'acces Ia bananc ACP au marche europeen et a la 
privatisation de Ia ttue Ia filiere bananiere a aniver a un consensus 
entre operateurs a propos de la subventions, ont ete a i'origine retard de 
quelques mois dans Ia en (:euvre ces delais impartis a la 
n'ayant permis d'arriver a une repartition consensueHe. l'ON et la DCE ont decide de taire 
cette repartition selon ia les pour les Sur cette 
base, !es appels a 2006 et 2007 (pour un momant de seront 
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publics au premier sctnestre 2009. 14 contrats pour un montant total 1 ,8 M€ ont ete signes 
pendant l'annee et 1 M€ on ete Une ses activites specifiques est de proposer tme de 
de repartition chitfree des subventions entre beneilciaires. en particulier pour Conventions 
de tinancemcnt 2006 et 2007, a engager dans les prochains mois. La pour l'ATF 2006 
(3,21 M€), qui augmente 1e taux de cofinancement de la CE de 60% a gocvo. a etc signee en 
decembre 2006. La Convention de financement pour l'ATF 2007 (4.26 M€) a signee le 21 
decembre 2007. 
La nouvelle assistance techn1que a cte mise en place debut novembre 2008. 
Une evaluation de !'impact a COtu1 et moyen terme du Programme d'A TF a eu lieu le 
deuxieme semestre 2008. 

. Ligne budgitt1ire thimatique 'securite alimentaire, vofet recherche' (FSTP) 

Sur la base n!sultats de !'evaluation finale projet d'appui au reniorcement du CARBAP 
(Centre Africain de Recherches sur Bananiers et Plantains) sur financement PIR. une suite a 
ete envisagee sur FSTP. llne phase imermediaire de 5 mois (de janvier a mai 2008) sur 
reliquats Stabex a ete financee dans l'attente de Ia contractualisation du financement FSTP 
(2,5 ME'). Cette derniere est intervenue a t.:ni~decembre 2008. 
Le rapport de l'evaluation conduite f1n 2007 est positi{ il oriente le centre vers le 
renforcement son plan strategique. une organisation par discipline otl !'agroecon<,mie devTa 
etre renforcee ( outils plus pertinents de mesure lu production et des f1ux commerciaux) et 
une amelioration des transferts d'innovation (plateformes mu1ti-actems). 

COM Stt~hex J 998 Unifle 

Le pro jet "Eau potable" pour la realisation de 100 puits communautaircs a poursuivi ses 
activites comme prevues. 

Les DP de croisierc des programmes PDRPU~Yaounde et PDRBA~Mmmgo Nkam 
ont eti signes (15 nov. 2008- 14 nov. 2009). Ccs deux programmes devraient bendicier en 
2009 (par le biais d'un avenant au Stabex 1998 Unitie) de la redistribution du reliquat ( 1 
milliard FCF A) non affecte a Ia reduction deJa dette dans le secteur ruraL 
L 'evaluation a mi-parcours de ces programmes a en novembre 2008, Les rapports 
provisoires seront prcscntes en debut Les deux s'execurent nonnalement. 
'Toutefois, la du montage des dossiers d'etudes et preparation DAO entraine 
partois tme mise en ceuvre moins rapide prevue. Par aiHeurs, compte tenu de la c·tt·,~tf.,,., 

d'approche participative, l'impact ces PDR ne pourra pleinemenl se sentir que s'ils 
peuvent etre executes sur une periode de temps adequate. et il conviendrait de prevoir. si 
possible, i'inclusion dans l'avenant susmentionne d'une prorogation de Ia periode mise en 
ceuvre de ces projets. 

activites de perennisation ct de consolidation des acquis du PDRP-Logone & 
lancees en 2006, se poursuivent dans le du dernier DP. L'irnplication 

du maitre d'ceuvre (Deh0gation provinciale du MlNADER) a renforcee; les comites de 
pilotage tenus en juin et en septemhre 2008 ont constate une amelioration significative du 
processus d'appropriation. 

achevecs. le Pmtocole d'Accord concernant les activites de 
~!:§;!.ll!!~!QILQ!Sll1UlfLfllill1Lillillr portant sur les acquis du Programme d'Amenagement 
cloture en 2005 a ,.., .. ,crr~·•c Ia contractualisation <.l'activites de rehabilitation de trois adductions 
d'eau potable. de cinq puits et de controlc des travaux. 
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Etweloppe B tlu 9eme FED 

• Grippe aviaii;£ (2,7 M€) 
Compte tenu retards dans sa mise en reuvre, !'Accord de Contribution entre la et le 
PNUD a tait !'objet d\m Avenant qui le prolonge jusqu'<1 fin 2008. Afin d'assurer la 
finalisation de certaines activites prevues et pas tenninees, tm avenant a Ia est en cours de 
signature par Ie Siege. Il prevoit le reamenagement budgetaire et une prolongation de six mois 
de la periode de mise en reuvre {jusqu' au 30 juin 2009). Par consequenL un deuxieme avemmt 
a I' Accord de Contribution sera egalement a signer. 

• Programme de Securite Alimentaire et de Developpement dans les trois pn.winces 
septentrionales du Cameroun (3M€} 
Contormement aux conditions etablies par !'Accord-cadre Administratif er financier entre Ia 
Communaute europeenne et ie Systeme des Nations~Unies, le PAM assure la mise en reuvre 
du programme conjoint scion ses procedures et rend compte sur l'atteinte des objectifs. 

,. Aide humanitaire 
Cameroun a cgalemcnt beneficie d'une decision d'aide d'bumanitaire de 2 M€, afin de taire 

face, en debut de l'annee 2008. a Ia deterioration de la situation humanitaire aux frontieres Est 
du pays, due a Ia fois fl l'anlux t·efugies tchadiens et a l'arrivee eentrafricains 
suite respectivement aux contlits au Tchad eta l'insecurite en Republique cen1rafrkaine. Cette 
aide a contribue a apporter un soutien dans les sites et les camps pour les refugies tchadiens et 
centratl"icains, ainsi qu'<:1la population hote, pour subvenir aux besoins premiere necessite. 

• Lac Nyos (~nvelgj;!J!.e B- 9~"'" FED) 

La Convention de tinancemenl du projet d'amenagement des voies d'acces au Lac Nyos ME} a ete 
signee en septembre 2007. Les contraLs pour !'execution et le controle des tmvaux sont en 
d'attribution et les travaux pnurraient effectivement demarrer des le premier semestre 2009. 

• Lfic Nvos {enveloppe B - I O'""" FED) 

Les resultats de }'etude en vue de Ia definition de !'intervention a taire sur le barrage nature! dn lac sont 
connus depuis le debut du 2"d semestre 2008 et pn!eonisent le rentbrcement du massif barrage avec 
realisation d'un deversoir au~dessus du barrage. 

t,e budget prevu pour le t1nancement des operations de renforcement de ce barrage doivent est 
d'environ 9.5 millions 

II se pose un probh~:rne de financement des travaux sur le barrage car Ia dotation initia!e pour 
l'enveloppe B IO"me FED est de 5.2mi!lions d'euros pour le Cameroun. 

Des demarches par Ia DCE sont en com·s pour demontrer le caractere ''catastrophe et 
urgence" du ban·age du lac Nyos ai1n de recevoir une du budget necessaire a Ia 
realisation du projet. 

accordant un pret l m fi la Plantations de Ia Banque 
Europcenne d'lnvestissement a renouvele en 2008 son soutien a ragriculture commerciale 
camerounaise. t!m.mcement appuie !'expansion et l'an1elioration des rendements d'une 
plantation bananes-dessert situee a au Nord Douala 
capacites de conditionnement des recoltes. Le projet contribucra t'l 
bananiere au Cameroun et lt des echanges con:unerciaux avec I'Llnion 
europeenne; i! un d'emp1ois en milieu rural. projet est egalement soutenu 
par la Commission eumpeenne au moyen de dons dans le cadre de !'Assistance Technique et 
Financiere de la tiliere bananiere. 
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La Banque a continue en 2008 a mcttre en reuvre deux accords de tinanccment deja en place 
qui vlsent a soutenir d'unc part les infrastructures d'electricite ct d'autre part les projets du 
secteur prive de taille reduite. Dans le prernier domaine, la BEl au moyen pn~t de 65 m 
d'euros sontient un programme d'investissements d' AES SONEL etale sur 5 ans pour 
ameliorer l'expioitation des ban-ages et centralcs hydrotHectriques, augmenter les 
perlbnnances du transport et de la distribution d'electricite et connecter nouveaux 
consommateurs. La Banque intervient en co-tinancement avec d'autres institutions de 
financement rnajeures. a savoir SFL BAfU. Proparco, DEG ct BDEAC. Dans Je domaine des 
projets prives, une ligne de credit Ia tburnit des ressources a long-terme a une 
institution speciallste du tinancement des petites et moyennes entreprises. PRO PME. En 
2008. 12 projets prives de taiUe reduite ont ete finances dans le cadre de cette cooperation. 

La BEI a ete sollicitee pour contribuer au financement des grands chantiers du Cameroun 
destines a arneliorer !'infrastructure necessaire au developpcment economique et sociaL 
notammenl la refon11e et modemisation du secteur de r eau potable urbaine et les grru1ds 
projets hydroelectriques et d'infrastruc.tures de transport. La preparation d'appuis possibles au 
developpement de la production et distribution d'eau potable a Yaounde et dans cettaines 
villes de province ainsi qu'a construction d'tme nouvelle centrale electrique a 
considerablement avance en 2008. 

2.5 Politique de coherence pour le developpement. 

Les projets actuellement menes partidpent a Ia realisation des objectifs phares de la politique 
de developpcment de Ia Les projets FED comme ceux finances sur le budget contribuent 
a n!duire Ia pauvrett~ par une action directe au service des populations. promotion des 
droits de l'homme est quant a die directem.ent par ie projet ayant pour ol1Jectif 
!'amelioration des conditions de vie detenus. Enfin. projets visant a etablir Ia 
demarcation frontaiiere entre le Cameroun et le Nigeria et a accompagner retrocession au 
Cameroun des tenitoires du I ,ac ·rchad et de Bakassi contribuent a ia realisation de l'objectif 
de maintien de et de la securite. II en est mcme pour !e projet d'appui au processus 
electoraL meme si les conditions nationales, techniques et politiques, ne sernblent plus n~unies 
pour sa mise en reuvre. 

La contribution effective de la CE au developpement economique du Cameroun reste 
cependant par d'autres politiques comnmnautaires. Les subventions a l'exportation 
accordees aux agriculteurs europecns dans le Ia Politique Agricole Commune (PAC) 
continuent de penaliser la production camerounaise. A noter egalement que le Cruneroun ne 
dispose pas encore des techniques suffisantes permettant de satistl:tire aux nonnes sanitaires 
europeennes pour exporter librement ses productions. 

Dialogue avec le autoritcs locales et ANE. 

Les som consultcs de fa~on reguliere le personnel de Ia delegation. lancement en 
2008 d'un appel a propositions local 'Visant au renforcement des capacites des a d'aiJleurs 
ete !'occasion de reccvoir nornbre d'associations. Certaines som entendues sur des 
sujets plus politiques, de tayon a beneficier d'intbrmations complementaires a celles 
generalement des joumees Ia organisees conjointement par !a 
DCE et les services de !'ON en 2008, !'ensemble impliquees dans les projets 
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de cooperation ont eu l'opportunite de s'exprimer sur la politique de Ia CE en matiere de 
deve1oppement au Cameroun et sur les moyens qui permcttraient d'en ame!iorer la qualite. Le 
debut enrichissant et les appnkiant la demarche. ont demande a ce que ce type de 
rencontre soit organise de ta<;on plus reguliere. 

2.7 Vefficacite de I' aide. 

Debut 2009, apres de gros effm1s de preparation en 2008, un cadre structure de relations cible 
sur la mise en reuvre de Ia Declaration de Paris vient d'etre etabli entre Ia communaute des 
bailleurs de f(mds et le gouvemement. bailleurs se tiennent mutue!lement au courant de 
leurs interventions respectives au sein du Multi Bailleurs qui a reorganise et 
comporte plusieurs groupes sectmiels (finances publiques, commerce ct developpcment du 
secteur prive, strategic de reduction la pauvrete. gouvemance et lutte contre Ia corruption, 
etc.). La deh~gation participc'activetnent au CMB et ~i Ia piupart des groupes sectoriels. Elle a 
cede debut 2008 Ia fbnction de chef de tile du groupe des finances publiques ala BAD et est 
devenue chef de me pour Ie groupe sectoriel ''t~conornie et commerce" .. 

Le Comite Consultatif de Suivi de !'initiative PPTE a de fait disparu comme le suivi par Ies 
bailleurs de la gestion des fonds PPTE. mars 2009, le gouvemement a notitie aux bailleurs 
la dissolution de ce dispositit: desom1ais juge obsolete. 

Des discussions regroupant gouvemement, societe civile et partenaires techniques et 
financiers ont lieu dans le cadre de la Declaration de Paris/efficacite l'aide notamment en 
vue de Ia preparation d'Accra. Des efforts som faits pour rburnir les rapports attendus sur 
l'aidc. 

La DCE participe aussi a un sous groupe du Comite Multi BaiHeurs sur Ia gouvernance ct la 
corruption (GAC) dont l'objectif est la coordination des sur des questions de 
gouvernance et plus partkulierement sur Ia lutte contre la corruption a travers le programme 
CHOf:' auquella a contribue a hauteur de 150.000€. 

L'annee a vu la continuation de Ia bonne cooperation entre les services de l'Ordonnateur 
National et la Delegation, ce qui a rentbrce !'efficacite dans la gestion !'aide. II a pas eu 
de point de desaccord significatif en 2008 entre rON du ou sa cellule d'appui (CAON) et 

Delegation. La situation de rattrapage acceiere des annees 2006 et 2007 ayant ete suivie 
d\me periode a peu norma!e la le nouvel ON, en septembre 
2007, a souhaite ne continuer it n:~aliser reunions de coordination re1ativement 
frequentes avec la DCE que son predecesseur. Neamnoins, compte tenu du fait que !e 
Coordonnateur a de larges pouvoirs delegues par I'ON Ia gestion du programme, 
la deh:!gation n'a pas eu d'objection a ce que les reunions avec le ministre soient desonnais 
ponctuelles et ciblees sur des eventueis problemes pouvant surgir dans le cadre la 
cooperation. L'equipc de la CAON est dynamique et reussit a entretenir lcs liens essentiels 
avec les autres Des ont regulien:ment lieu avec la DCE pour 

l'etat d'avancement des projets et adopter mesures qui s'imposent. 

efforts d'hamlonisation et de du travail entre bailleurs dohlent etre poursuivis au 
des bailleurs eux-memcs et entre partenaires techniques et financiers et le 

gouvernement notarnment par !'intensification au niveau des groupes sectoriels3 et 

3 La Commission assure par exemple le role de chef de tile dans le secteur des transports 
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